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Déclaration présentée par Tiye International, organisation 
non gouvernementale dotée du statut consultatif 
auprès du Conseil économique et social 


Le Secrétaire général a reçu le texte de la déclaration ci-après, qui est distribué en application des paragraphes 36 et 37 de la résolution 1996/31 du Conseil économique et social, en date du 25 juillet 1996.



Déclaration



« Nous réaffirmons notre engagement de (...) garantir la pleine réalisation des droits fondamentaux (...) des petites filles, en tant que partie inaliénable, intégrante et indivisible de tous les droits de la personne humaine et de toutes les libertés fondamentales; [de] veiller à ce qu’[elles] jouissent pleinement de tous les droits de la personne humaine (...), et [de] prendre des mesures efficaces contre les violations de ces droits (…) » (Déclaration de Beijing, Annexe I, par. 9 et 23).


Tiye International se félicite de la décision de la Commission de la condition de la femme d’axer ses travaux, en 2007, sur les questions relatives aux petites filles. Dans un monde où la violence à l’encontre de ces dernières reste si fréquente, il est indispensable d’insister sur ces questions. Dans nombre de pays du Sud, l’éducation des petites filles n’est que rarement une priorité et ce manque d’éducation les rend extrêmement vulnérables. Dans de nombreuses situations, nous constatons qu’il est facile d’exploiter les enfants dans l’industrie du sexe, notamment la pornographie, ou de les obliger à travailler. Des exactions à l’encontre des petites filles sont également commises en cas de conflit, notamment lorsqu’elles sont obligées de prendre les armes.


Dans les pays du Nord, on prête de moins en moins attention à l’éducation des petites filles, leur liberté individuelle est négligée et leur sécurité compromise et aucune action n’est menée en faveur de leur émancipation. Ces problèmes découlent de l’inégalité des sexes et du profond enracinement des principes du patriarcat, qui font obstacle à la pleine application des lois.


Un autre problème grave auquel les petites filles sont exposées dans les pays du Nord, notamment aux Pays-Bas, est qu’un grand nombre d’enfants innocents de demandeurs d’asile sans titre de séjour sont incarcérés avec leurs parents. Ces enfants peuvent être expulsés individuellement sans avoir reçu aucun appui, parfois ailleurs que dans leur pays natal, vers un pays où personne ne peut les recueillir ni assurer leur protection. 


Même au sein de leur plus proche entourage, beaucoup de petites filles ne sont pas en sécurité. Elles sont souvent les victimes de violences, notamment d’inceste, dans leur propre famille, où elles devraient justement être le plus en sécurité. Selon des études menées aux Pays-Bas, 15,6 % des petites filles hollandaises ont subi, avant l’âge de 16 ans, des sévices sexuels commis par des membres de leur famille. Dans ce pays, 6 à 7 femmes sur 100 ont été victimes d’inceste. L’âge moyen qu’ont les petites filles lorsqu’elles commencent à subir des sévices est d’environ 11,4 ans. Dans 42,5 % des cas, les auteurs de ces sévices sont des membres de la famille nucléaire ou de l’entourage direct de l’enfant. Dans 18,8 % des cas, il s’agit du père ou de l’homme qui s’occupe de l’enfant; dans 25,4 % des cas, du frère de la victime ou, dans 25,4 % des cas encore, de l’oncle. Parfois, l’auteur des sévices est un grand-père, un cousin, un beau-frère ou un colocataire. 

Malheureusement, les petites filles sont exposées à d’autres formes de violence. Si dans le monde entier, elles subissent la violence familiale, les effets indirects des crimes d’honneur et des mutilations, c’est principalement en raison de leur vulnérabilité. 


La maltraitance et les autres atteintes aux droits des petites filles anéantissent leur assurance et leur respect d’elles-mêmes en tant qu’enfants puis en tant qu’adultes et auront un impact sur les générations suivantes car ce sont ces petites filles qui, à terme, en assureront l’éducation.


Tiye International condamne toutes les formes de violence contre les petites filles, notamment les brutalités physiques, la cruauté mentale et les sévices sexuels, la torture et l’exploitation, la prise en otage, la violence familiale, la traite ou la vente des enfants et de leurs organes, la pédophilie, la pédoprostitution, la pédopornographie, le tourisme pédosexuel ainsi que le phénomène croissant de la violence en bandes organisées.


Tiye International est également vivement préoccupée par le fait que les petites filles sont parmi les personnes les plus durement éprouvées par la misère, la guerre et les conflits armés, ce qui limite leurs chances de s’épanouir, et qu’en outre, elles sont aujourd’hui victimes de viols, qu’elles sont atteintes par les maladies sexuellement transmissibles et qu’elles sont de plus en plus nombreuses à être contaminées par le VIH, toutes choses qui ont de graves incidences sur la qualité de leur vie et les exposent encore davantage à la discrimination, à la violence et à l’abandon.


Le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est associée se manifestent de manière différente dans le cas des femmes et des filles et peuvent compter parmi les facteurs qui contribuent à une dégradation de leurs conditions de vie, les exposent à la misère, à la violence et à de multiples formes de discrimination et compromettent leurs droits fondamentaux ou en restreignent la portée. 


Tiye International prie instamment les États d’adopter toutes les mesures et les réformes juridiques nécessaires pour que les petites filles jouissent pleinement et sur un pied d’égalité de tous les droits de la personne et de toutes les libertés fondamentales et de prendre des mesures efficaces pour empêcher qu’il soit porté atteinte à ces droits et libertés.


En outre, Tiye International demande instamment aux États de redoubler d’efforts pour protéger les petites filles contre toutes les formes de violence, en abordant la question de manière globale, et notamment de les protéger des sévices infligés par des agents de l’État, tels que les policiers, les représentants de la force publique ou le personnel des centres de détention ou des institutions d’aide sociale. Elle leur demande également de prendre des mesures pour protéger les petites filles contre la violence ou les mauvais traitements à l’école, y compris l’intimidation, la maltraitance et les brimades, et de mettre en place des mécanismes de plainte adaptés à l’âge et au sexe des enfants.


Tiye International espère que les travaux qui seront menés en 2007 contribueront à faire mieux comprendre combien il importe de défendre les droits des petites filles contre toutes ces injustices par des mesures efficaces.
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